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L’argument coraniste

LEUR RAISONNEMENT

Allah seul possède le droit de légiférer. Toute interdiction présente seulement dans la
Sunna serait, selon cette thèse, un ajout humain.

Les coranistes invoquent notamment la parole d’Allah :

مُ إِلَّا لِلَّهِ إِنِ الْحُكْ
« Le jugement n’appartient qu’à Allah. »

Sourate Yûsuf, verset 40

Ils peuvent également invoquer des formulations comparables dans :

Sourate Al-Anʿâm, verset 57

Sourate Al-Kahf, verset 26

Le raisonnement est généralement le suivant :

Allah seul possède le droit de légiférer.

Par conséquent, aucune parole humaine ne peut rendre obligatoire, interdit, licite ou illicite ce
qu’Allah n’a pas explicitement établi dans le Coran.

Le schéma devient alors :

Interdiction présente dans le Coran = loi divine légitime.

Interdiction présente seulement dans la Sunna = ajout humain à la religion.

De ce point de vue, reconnaître une autorité normative à la Sunna reviendrait à donner au Prophète صلى الله عليه وسلم une part
du ḥukm appartenant exclusivement à Allah.
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1 Souveraineté exclusive et autorité déléguée
sont deux choses différentes

A RETENIR
L'autorité souveraine appartient à Allah ; une autorité reçue de Lui demeure
subordonnée.

Le fait qu’Allah soit l’unique législateur souverain ne signifie absolument pas qu’Il ne puisse pas confier une
autorité à l’une de Ses créatures.

Le Coran dit lui-même :

أَطِيعُوا اللَّهَ وَأَطِيعُوا الرَّسُولَ
« Obéissez à Allah et obéissez au Messager. »

Sourate An-Nisâ’, verset 59

Et Allah dit :

مَنْ يُطِعِ الرَّسُولَ فَقَدْ أَطَاعَ اللَّهَ
« Celui qui obéit au Messager a certes obéi à Allah. »

Sourate An-Nisâ’, verset 80

Le mécanisme est donc parfaitement cohérent :

Allah possède l’autorité suprême → Allah confère une autorité au Messager → l’obéissance
au Messager devient une obéissance à Allah.

Le Prophète صلى الله عليه وسلم n’est donc pas un législateur indépendant d’Allah.

Son autorité est dérivée, subordonnée et mandatée par Allah.

L’erreur consiste à confondre :

Autorité souveraine
Elle appartient exclusivement à Allah.

Autorité déléguée
Elle appartient à celui auquel Allah accorde une compétence déterminée.

Ces deux formes d’autorité ne sont pas concurrentes.
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2 Le Coran attribue explicitement au
Messager une fonction normative

A RETENIR Le Coran attribue au Messager une fonction portant sur le licite et l'illicite.

Allah dit au sujet du Messager صلى الله عليه وسلم :

وَيُحِلُّ لَهُمُ الطَّيِّبَاتِ وَيُحَرِّمُ عَلَيْهِمُ الْخَبَائِثَ
« Il leur rend licites les bonnes choses et leur interdit les mauvaises. »

Sourate Al-Aʿrâf, verset 157

Deux verbes sont ici essentiels :

لُّ ; il rend licite : يُحِ

مُ رِّ .il interdit : يُحَ

Le Coran attribue donc explicitement au Messager صلى الله عليه وسلم une fonction concernant le licite et l’illicite.

La question ne peut donc plus être formulée ainsi :

« Le Prophète peut-il avoir une autorité normative ? »

Le Coran lui en attribue déjà une.

La véritable question devient :

D’où vient cette autorité ?

La réponse est :

D’Allah Lui-même.

Ainsi, lorsque le Messager صلى الله عليه وسلم rend obligatoire, interdit ou tranche une affaire dans le cadre de la mission qui lui a
été confiée, il ne crée pas une religion concurrente.

Il exerce une compétence que le Législateur souverain lui a attribuée.
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3 Le Coran ordonne également d’obéir à
des autorités humaines

A RETENIR
L'obéissance à une autorité humaine reconnue ne la transforme pas en autorité
souveraine.

Allah dit :

لْأَمْرِ مِنْكُمْ أَطِيعُوا اللَّهَ وَأَطِيعُوا الرَّسُولَ وَأُولِي ا
« Obéissez à Allah, obéissez au Messager et à ceux d’entre vous qui détiennent l’autorité. »

Sourate An-Nisâ’, verset 59

Le verset établit donc lui-même plusieurs niveaux d’autorité :

Allah → le Messager → les détenteurs de l’autorité

Or personne ne comprend ce verset comme signifiant que les détenteurs de l’autorité deviennent des associés
d’Allah.

Pourquoi ?

Parce que leur autorité n’est pas souveraine.

Elle est subordonnée.

Allah peut donc ordonner d’obéir à une créature sans que cette créature devienne Son égale.

Si ce principe est admis pour les détenteurs de l’autorité, il est incohérent de déclarer impossible, par principe,
toute autorité conférée au Messager صلى الله عليه وسلم.
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4 Le Prophète صلى الله عليه وسلم reçoit explicitement le pouvoir
de juger

A RETENIR Le Coran demande de prendre le Messager comme juge et d'accepter sa décision.

Allah dit :

ا لِيمً هِمْ حَرَجًا مِمَّا قَضَيْتَ وَيُسَلِّمُوا تَسْ مِنُونَ حَتَّىٰ يُحَكِّمُوكَ فِيمَا شَجَرَ بَيْنَهُمْ ثُمَّ لَا يَجِدُوا فِي أَنْفُسِ فَلَا وَرَبِّكَ لَا يُؤْ
« Non, par ton Seigneur ! Ils ne seront pas croyants jusqu’à ce qu’ils te prennent pour juge dans leurs différends,

puis qu’ils n’éprouvent en eux-mêmes aucune gêne à l’égard de ce que tu as décidé et qu’ils s’y soumettent
pleinement. »

Sourate An-Nisâ’, verset 65

Deux expressions sont décisives :

يُحَكِّمُوكَ
« qu’ils te prennent, toi, pour juge »

et :

مِمَّا قَضَيْتَ
« de ce que tu as décidé »

Le verset ne dit pas simplement :

« Consultez le Livre. »

Il exige que les croyants prennent le Prophète صلى الله عليه وسلم lui-même comme juge.

Puis il exige qu’ils acceptent sa décision.

Il existe donc explicitement dans le Coran un jugement humain contraignant, exercé par le Messager صلى الله عليه وسلم et reconnu
par Allah.

Si toute décision humaine contraignante constituait nécessairement une association à Allah dans le jugement, ce verset
serait incompréhensible.
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5 Allah et Son Messager peuvent
prononcer une décision contraignante

A RETENIR Une décision du Messager peut être contraignante parce qu'Allah l'a instituée.

Allah dit :

مِنَةٍ إِذَا قَضَى اللَّهُ وَرَسُولُهُ أَمْرًا أَنْ يَكُونَ لَهُمُ الْخِيَرَةُ مِنْ أَمْرِهِمْ مِنٍ وَلَا مُؤْ وَمَا كَانَ لِمُؤْ
« Il n’appartient pas à un croyant ni à une croyante, lorsqu’Allah et Son Messager ont décidé d’une

affaire, d’avoir encore le choix dans leur manière d’agir. »

Sourate Al-Ahzâb, verset 36

Le texte dit explicitement :

إِذَا قَضَى اللَّهُ وَرَسُولُهُ أَمْرًا
« Lorsqu’Allah et Son Messager ont décidé d’une affaire »

Puis il retire au croyant la possibilité de choisir une autre solution.

Il existe donc une décision prophétique contraignante.

Cela ne transforme pourtant pas le Messager صلى الله عليه وسلم en rival d’Allah.

Son autorité existe précisément parce qu’Allah la reconnaît.
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6 Sans autorité humaine déléguée,
aucune société n’est possible

A RETENIR
Sans délégation humaine, ni justice ni administration ne peuvent fonctionner
concrètement.

Loi générale

↓
Faits concrets

↓
Juge humain

↓
Décision contraignante

Cette réfutation pousse le principe coraniste jusqu’à ses conséquences logiques.

Si l’on affirme :

« Le jugement n’appartient qu’à Allah »

et qu’on en déduit :

« Aucune créature ne peut recevoir une autorité normative ou judiciaire
contraignante »

alors ce principe ne détruit pas seulement l’autorité de la Sunna.

Il rend pratiquement impossible l’existence même d’une société organisée.

Aucune société ne peut fonctionner sans autorités humaines chargées de :

juger ;

arbitrer ;

administrer ;

qualifier juridiquement les faits ;
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faire appliquer les règles ;

exécuter les décisions.

CAS CONCRET : QUI JUGE ?

Exemple : un meurtre

Même si une révélation indique clairement :

que le meurtre est interdit ;

quelle sanction générale peut être prévue ;

le texte ne contient pas à l’avance la décision individuelle de chaque affaire future.

Lorsqu’un homicide se produit, il faut déterminer :

qui a tué ;

si la personne accusée est réellement l’auteur ;

si l’acte était volontaire ;

s’il s’agissait d’un accident ;

s’il y avait légitime défense ;

si les témoignages sont fiables ;

si les preuves sont suffisantes ;

quelle qualification juridique doit être retenue ;

quelle décision doit finalement être appliquée.

La révélation ne contient évidemment pas une phrase disant à l’avance :

« En l’an X, untel fils d’untel sera coupable de tel meurtre commis dans telle ville. »

Il faut nécessairement qu’un juge humain examine les faits.

Puis il prononce par exemple :

« Cet homme est reconnu coupable. »

Cette phrase précise ne se trouve pas dans la révélation.

Il s’agit pourtant d’un jugement humain contraignant.
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Le dilemme

Aucune autorité humaine n'est possible

→ impossibilité de juger, administrer, arbitrer et
exécuter.

Une autorité humaine peut être déléguée

→ l'objection de principe contre l'autorité prophétique
tombe.

Le coraniste se retrouve alors face à deux possibilités.

Première possibilité - Aucune créature ne peut exercer d’autorité contraignante

Il faut alors être conséquent.

Aucun juge ne peut véritablement condamner un meurtrier.

Aucun arbitre ne peut trancher un conflit.

Aucun gouvernant ne peut prendre une décision obligatoire.

Aucune institution ne peut établir de règles administratives.

Aucune autorité ne peut faire appliquer une peine.

On aboutit à une impossibilité pratique de construire un système politique ou judiciaire cohérent.

Deuxième possibilité - Allah peut déléguer une autorité à des créatures

Le coraniste répondra probablement :

« Allah reste seul souverain, mais Il autorise certaines personnes à appliquer Ses lois et à juger
les affaires humaines. »

Mais il vient alors d’admettre précisément le principe essentiel :

Une créature peut exercer une autorité contraignante sans devenir l’associée
d’Allah.

Le juge n’est pas associé à Allah parce qu’il juge.

Le gouvernant n’est pas associé à Allah parce qu’il ordonne.

L’arbitre n’est pas associé à Allah parce qu’il tranche.

Ils possèdent simplement une autorité déléguée et limitée.

À partir de là, l’argument :

« Allah seul juge, donc le Messager ne peut avoir aucune autorité normative »
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ne fonctionne plus.

La question devient seulement :

Allah a-t-Il effectivement donné cette autorité au Messager صلى الله عليه وسلم ?

Et c’est précisément ce qu’établissent :

Sourate An-Nisâ’, verset 59

Sourate An-Nisâ’, verset 65

Sourate An-Nisâ’, verset 80

Sourate Al-Aʿrâf, verset 157

Sourate Al-Ahzâb, verset 36
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7 L’autorité déléguée existe partout dans
la vie quotidienne

A RETENIR Dans tous les domaines, une autorité mandatée n'est pas une autorité rivale.

🏢
Entreprise

Propriétaire → directeur

🎓
Ecole

Parents → professeur

⚖
Loi

Loi → policier

✦
Justice
Loi → juge

✎
Procuration

Propriétaire → mandataire

★
Armée

Commandement → officier

Autorité déléguée ≠ autorité souveraine

Le principe peut être vérifié par des situations ordinaires difficiles à contester.

Exemple du propriétaire d’entreprise
Le propriétaire d’une entreprise détient l’autorité suprême sur celle-ci.

Il nomme un directeur et dit :

« Pour l’organisation du travail, vous devez suivre les décisions du directeur. »

Un salarié ne peut raisonnablement répondre :

« Je reconnais seulement votre autorité. Je refuse donc d’obéir au directeur. »

Car c’est précisément le propriétaire qui lui a donné cette autorité.

Refuser le directeur au nom du propriétaire revient à refuser une décision du propriétaire.
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Exemple des parents et du professeur
Des parents disent à leur enfant :

« À l’école, tu dois écouter ton professeur. »

L’enfant répond :

« Vous êtes mes parents. Je n’obéis donc qu’à vous et jamais au professeur. »

Son raisonnement est défectueux.

Le professeur ne remplace pas les parents.

Mais les parents ont reconnu son autorité dans un domaine déterminé.

Exemple de la loi et du policier
La loi est supérieure au policier.

Mais la loi donne au policier certaines compétences.

Lorsqu’un policier habilité ordonne à un conducteur de s’arrêter, celui-ci ne peut répondre :

« Je n’obéis qu’à la loi, pas aux policiers. »

Car c’est précisément la loi qu’il prétend respecter qui donne au policier cette compétence.

Le parallèle logique est immédiat :

« Je n’obéis qu’à Allah, donc je refuse l’autorité du Messager à qui Allah m’ordonne d’obéir »

est comparable à :

« Je n’obéis qu’à la loi, donc je refuse l’autorité de l’agent que la loi m’ordonne de respecter. »

Exemple du juge
La Constitution ou la loi est supérieure au juge.

Mais elle donne au juge le pouvoir de :

interpréter les faits ;

qualifier juridiquement une affaire ;
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prononcer une décision.

Le juge ne devient pas une deuxième Constitution.

Son jugement constitue l’exercice d’une compétence que la norme supérieure lui a donnée.

Exemple de la procuration
Un propriétaire peut dire :

« Cette personne est mon mandataire et peut signer ce contrat en mon nom. »

La signature du mandataire produit alors un effet juridique.

Pourtant :

le mandataire n’est pas devenu propriétaire ;

il n’a pas acquis une souveraineté indépendante ;

son pouvoir vient exclusivement du mandat reçu.

La règle est simple :

Mandat ≠ rivalité.

Exemple de l’armée
Le commandement suprême nomme des officiers.

Un soldat ne peut dire :

« Je ne reconnais que le commandant suprême ; je refuse donc les ordres de mon capitaine. »

Si le commandement suprême lui a ordonné de suivre son capitaine, refuser ce dernier revient précisément à
désobéir à l’organisation décidée par le commandement supérieur.
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8 L’obéissance au Messager est elle-même
une forme d’obéissance à Allah

A RETENIR Obéir au Messager dans sa mission est une manière d'obéir à Allah.

Cette réfutation résume probablement le mieux tout le débat.

Allah dit :

مَنْ يُطِعِ الرَّسُولَ فَقَدْ أَطَاعَ اللَّهَ
« Celui qui obéit au Messager a certes obéi à Allah. »

Sourate An-Nisâ’, verset 80

Ce verset empêche précisément de présenter les deux autorités comme concurrentes.

Le schéma coranique n’est pas :

Allah contre le Messager.

Il est :

Allah → mandate le Messager → ordonne de lui obéir.

Ainsi, lorsqu’un croyant obéit au Messager dans le cadre de la mission qu’Allah lui a confiée, il ne détourne pas
une part de son obéissance d’Allah vers Muhammad صلى الله عليه وسلم.

Il obéit à Allah par l’intermédiaire de l’autorité qu’Allah a instituée.
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Le point logique central

L’argument coraniste repose sur le passage injustifié de cette proposition :

« Allah seul possède l’autorité législative suprême. »

à cette autre proposition :

« Allah ne peut confier aucune autorité normative à une créature. »

Ces deux propositions ne sont pas équivalentes.

On peut parfaitement avoir :

une souveraineté unique

et simultanément :

plusieurs autorités déléguées dépendant de cette souveraineté.

C’est précisément ainsi que fonctionnent :

un État ;

un tribunal ;

une entreprise ;

une administration ;

une famille ;

une armée ;

n’importe quelle organisation humaine structurée.
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La question décisive

LA QUESTION DÉCISIVE

Le fait qu’Allah soit l’unique souverain L’empêche-t-il de donner une
autorité à une créature ?

Si non, la seule question restante est : Allah a-t-Il effectivement donné au
Messager صلى الله عليه وسلم une autorité pour juger, ordonner, interdire et trancher ?

Il ne faut donc pas demander :

« Allah est-Il le seul souverain ? »

La réponse est évidemment :

Oui.

Il faut demander :

« Le fait qu’Allah soit l’unique souverain L’empêche-t-il de donner une autorité à une
créature ? »

Si la réponse est oui, il faut alors expliquer comment peuvent exister :

les juges ;

les gouvernants ;

les détenteurs de l’autorité ;

les arbitres ;

toute forme de pouvoir humain reconnu.

Si la réponse est non, alors l’objection de principe disparaît.

Il reste seulement à demander :
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« Allah a-t-Il effectivement donné au Messager صلى الله عليه وسلم une autorité pour juger, ordonner,
interdire et trancher ? »

Et le Coran répond :

Oui.

Formule finale à retenir

Le Prophète صلى الله عليه وسلم n’est pas une deuxième source souveraine
face à Allah. Il est une autorité instituée par Allah.
L’autorité déléguée ne diminue pas l’autorité souveraine :
elle en est l’exercice. Refuser le Messager au nom de la
souveraineté d’Allah revient donc à refuser une autorité
que le Souverain Lui-même a ordonné de suivre.
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